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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 27 FÉv1m:n !81>1. 

-- 
lnlerprélalion de l'art. 5 de la loi (lu 29 floréal an X1 relat[I' au poids des voilures 

employées an roulage et aux messagerfos 1ll. 

=•O•GIP 

HAPPOBT 
FAIT, AU N0:1-1 DE LA COMMISSION(~), PAR M. DE N.lEVf.R. 

1\JESSIEUHS1 

L'Exposé des motifs fait suffisamment connaître les faits relatifsaux décisions 
judiciaires qui 'nécessitent une interprétation législative de l'art. 5 de la loi du 
29 floréal an :x. 

Cette loi, qui punit les surcharges des voitures d'une amende variable suivant 
diverses circonstances, contient la disposition suivante, qui forme l'art. 5 : 

« Le poids des voitures sera constaté au moyen de ponts à bascule établis sur 
)> les routes, dans les lieux c1ue fixera le Gouvemcrncnt. 

,, Jusqu'à l'établissement des ponts :\ bascule, la contravention sera constatée 
>> par la vérification des lettres de voiture. ,, 

En présence de celle disposition, on demande comment les contraventions dont 
il s'agit doivent être prouvées en justice pour pouvoir donner lieu ù u~e condam­ 
nation. 

Les tribunaux de Charleroi et de Mons, appelés successivement ù juger cette 
question dans la même espèce, ont décidé qu'aucune condamnation ne peut être 
prononcée, quand les faits ne sont pas constatés par Je pesage à l'aide d'un pont ù 
bascule. 

Par deux arrêts de la Cour de cassation, dont le dernier a. été rendu Chambres 
réunies, les jugements prérappelés ont été annulé, pour fausse application de 
l'art. 5 de la loi du 29 floréal an x, et pour violation de l'art. H:î4 du Code <l'instruc­ 
tion criminelle, et de l'art. fer du décret du 18 aoùt f S+O. 

(1) Projet de loi, n• 1/L 
'(i) Lo commission étalt corn posée de '.\Dl. Loos, président , DE Bno11cKAHr, DE :\!AEVEn, 
J, Jounsr , TAcK, Coo,1.1:-rs et DE F1u'.. 
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En d'autres termes, ln Cour suprême n décidé que l'art. 5 de la loi du 29 flo­ 
réal an x n'exclut pas les modes de preuve, indiqués par l'art. H>4 du Code 
d'instruction criminelle, au moins quand il n'existe pas de pont à bascule: pouvant 
servir ù vérifier le poids des voitures. 

Votre commission n'a pu_ se rallier à cette dernière opinion, et, à la majorité 
de quatre voix contre trois, elle vous propose de sanctionner l'interprétation 
adoptée par les tribunaux de première instance de Charleroi et de Mons. 

Cette interprétation lui p1m1ît plus conforme it 1a pensée du législateur <le l'an x, 
plus conforme aux précédents de la législature belge, plus conforme aussi ù l'esprit 
de nos institutions. 

Le bulletin ofûciel contient sons la date du i9 floréal, nu x, deux lois (1) ayant 
également pour objet d'assurer le hon état des routes. Ln première était rendue 
nécessaire par la nouvelle organisation politique de ln France, elle détermine 
comment les contraventions en matière de grande voirie prévues en général pur les 
anciens règlements doivent être poursuivies et jugées sous l'empire de la constitu­ 
tion de l'an n111 clic désigne aussi les nouveaux fonctionnaires compétents pour 
d resscr des procès verhaux , mais sans indiquer aucun mode spécial de constata­ 
tion, omission qui s'explique naturellement parce que les Iaits punis par les, 
anciens règlements sont généralement susceptibles d'être constatés par les moyens 
de preuve ordinaires. L'autre loi du 29 floréal, an x, dont l'art. 5 doit ètre 
interprété législativernent a pour objet la défense de circuler avec des voitures 
surchargées, c)~~t une loi spéciale dans toute lu force du terme, car elle concerne 
une seule espèce de contraventions et elle introduit i1 cet égard un système nou­ 
veuu dérogeant essentiellement it la législation qui était alors en vigueur. Il est 
vrai que déjà antérieurement on avait cherché à prévenir les dégâts qui peuvent 
èlre causés aux routes par le transport de charges trop Jourdes; mais l\lerlin1 dans 
son Répertoire (v0 chemin (grand) n° 10), nous apprend qu'un règlement arrêté en 
conseil du Itoi, Je 28 décembre 1785, formait le dernier état de la législation sur 
la matière ; or cc règlement se borne ù li miter le nombre des chevaux qui peu­ 
vent être attelés aux voitures, il se contente d'une mesure indirecte destinée à 
empêcher les excès de chargement en restreignant les moyens de traction, - la 
loi du 29 floréal an x va plus loin, clic flxe directement le maximum du poids 
des voitures et de leur chargement. C'était une innovation importante qui devait 

• être accompagnée de dispositions spéciales en cc qui concerne la constatation des 
contraventions, sous peine d'entraver la circulation et de manquer ainsi le but 
principal que l'on avait en vue. Le législateur était averti à cet égard par l'expé­ 
rience. - Un règlement du 20 avril i 785, renfermant des dispositions efficaces 
pour empêcher la dégradation <les routes, occasionnée par le transport de charges 
trop lourdes, avait du être retiré peu de mois après sa mise en vigueur, parce' 
qu'il froissait les intérêts du commerce en soumettant le roulage à des formalités 
trop gênantes. (Yoir Merlin./. c.) 

La nature môme des choses plus puissante que le législateur s'opposait d'ail­ 
leurs ù ce que la défense de circuler avec des voilures surchargées fût rangée, en 

(1) l'oy. les annexes 1 et 2 clu présent rapport. 
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ce qui concerne les moyens de preuve, dans la cutégorie des contraventlons ordi­ 
nnires ;, en effet, ln présence d'un ïoncüonnalre ou agent qualiflé à cet c;ffrt

7 
sullit 

pour constater les an Li ci parions commises sur les routes, clic suffit pour constater 
toutes les contraventions ordinaires en matière de voirie 011 de roulage ; mais il 
en est tout autrement quand il s'agit de déterminer le chargement d'une voiture . 
Une opération spécinlc est ici indispensable et ln seule opération véritablement 
concluante c'est le pesage clTectif7 sans cela iJ n'}· ,l qu'une simple présomption qui 
ne peut acquérir la val cul' d'une preuve légale, qu'en vertu d'une disposition de 
)oi formelle. Aussi Tarbé de Vauxclairs nous apprend dans son Dictionnaire des 
travaux publics (v0 pont à bascule), que l'Idée de faire un règlement limitant 
directement le poids des voltures et de leur chargement n'était pas nouvelle, mais 
que l'on avait reculé devant son appltenuon à défaut d'un moyen pratique 
d'opérer le pesage effectif sans trop déranger le roulage, qui autrefois plus encore 
qu'aujourd'hui, remplissait un rôle des phis Importants clans l'ensemble des 
forces productrices du pays. Le même auteur nous apprend, en .outre. c111c• 
l'invention des ponts ,i bascule a seule permis <le résoudre la difficulté. 

Quoique les procès verbaux des séances du tribunat et du corps législatif 
soient rédigés d'une manière assez laconique, ils fournissent eepcndant des inrli­ 
cations qui prouvent que celle même munière de voir a présiùé ù la forrnalion dt 
la loi du 20 floréal an x. Ainsi dans la séance du corps législatif du même jour 
l'orateur du tribunat expose que celte autorité n'a v11 dans le projet qu'il s'agis­ 
sait de convertir en loi que des dispositions d'-u11e exécution facile saxs 1),n-Grn 

Poun rn co111MEUCE, qui ne donneront lieu 1l a'ucu JH~ inquiétude à l' éganl de lu 
'J'RANSFUSIO~ DES ANCIE~S USAGES AVEC DES PHOCliDi'.:S NOUVEAUX. Nous trouvons un 
passage plus explicite encore dans l'exposé des motifs à l'appui de lu loi du 7 ven­ 
tôse an x11, modiûant celle du 29 floréal an X: notamment en cc qui concerne la 

. largc111· des jnntcs. Voici cc passage : Il u donc fallu 1 sous peine de coir chuquc 
~rnnée un« partie imporuuüe ·du revenll p!tblic se perdre en réparations d<: 
routes anéa nties presque aussit6t qu.' aeketées, recourir à des lois expresses 
qui fixent le poids des voitures) ainsi que la larqeur des jantes. 
le premier objet se trouve su!fisamrnentreni,Jli par lei loi du 29 flo1·éal an x. 

~E l'tlOMENT OU ELLE PEUT SE lllETTltC A r:XÉCUTIO~, RETAHDÉ PAR LA l'iÉCESSITÉ HE 

FAnllIQUEU DES I'ONTS A BASCULE, DESTtNf:s A CONSTATER LE POIDS DES VOITUltES, 

APPROCHE; UNF. PARTIE DE CES PONTS ESr AUJOURD'llUI TERmNI::E ET LEUR USAGE 

CONTRIBUERA UTILEMENT A METTRE EN AC1Tnn: I.A. NOUVEU..F. LÉGISLATION QUI \'A 

s'JNTRODUIJIE EN CETTE PARTIE (1ïoir séance du tribunat du 50 pluviôse an x11). 

Il était impossible de dire en termes plus formels que les ponts à bascule 
forment une partie intégrante, ou plutôt une condition sine qua non; du non­ 
veau système consacré par la loi du 9 lloréal an x, d'où la conséquence que par 
l'adoption même de cc système le législateur a voulu prévenir l'arbitraire en pré­ 
tisant et en limitant les moyens de constater les contraventions; il ne pouvait agir 
autrement sans commettre une faute plus grave cl moins excusable que celle 
CJllC les auteurs du règlement du 20 avril 1~85 avaient été obligés de réparer au 
bout de quelques mois d'expérience. 

Les circonstances que nous vc1101Js de rapporter nous révèlent le véritable 
t;,;prit de la loi du 29 flort.':al an :(. Examinons maintenant le texte qui mérite 
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toujours la plus sérieuse attention parce que c'est le moyen employé par le légis­ 
lntcur pour manifester sa volonté. 

L'art. 5 de la loi du 29 floréal an x est conçu dans les termes suivants : 

" Le poids des voitures sera constaté au moyen de ponts ù bascule, établis sur 
)) les routes dans les lieux que fixera le Gouvernement. 

)) Jusqu'à l'établissement des ponts à bascule la contravention sera constatée 
)) pnr lu vérification des lettres de voiture. 1, 

M. le procureur général près la cour de cassation s'est attaché dans ses conclu­ 
siens qui ont précédé le dernier arrêt de cette cour î'), à prouver que l'art. 5 que 
nous venons de transcrire, conçu en termes si clairs et si positifs ne fuit qu'au­ 
toriser un mode de preuve spécialement déterminé. Malgré noire profond respect 
pour une autorité aussi imposante: il nous est impossible de partager cette 
manière de voir. Nous croyons avoir démontré qu'elle est contraire ù l'esprit de la 
loi. elle nous parait également inconciliable avec le tc>;.lc. 

L'art. 5 ne f1C borne pas à dire que les po!lts il bascule pourront être établis 
par le Gouvernement, pour constater les contraventions. La disposition est impé­ 
raiice quant à la nécessité de la preuve légale formellement indiquée, et comme 
le dit très-bien le tribunal de Mons, ln condamnation est impossible quand la 
preuve légale n'est pas rapportée. Ln disposition est en outre absolue, en cc sens 
qu'elle embrasse d'une manière explicite toutes les hypothèses possibles, elle con­ 
flrme.la règle générale qu'elle pose: en statuant également sur les exceptions, - 
pesage effectif ù l'aide des ponts à bascule, voilà la règle générale clairement 
exprimée, voilà ln situation normale que le législateur n évidemment en vue, - 
jusqu'à l'établissement des ponts à bascule, vérification de la lettre de voiture, 
voilà l'exception, voilà le régime provisoire et de transition, qui met en relief 
le véritable caractère de la disposition principale. Combiné avec cc qui le pré­ 
cède et' avec cc qui le suit, l'art. 5 présente un 'système complet e)1 les faits. 
qu'il s'agit de réprimer sont définis et classés, les juridictions qui doivent en 
connaitre sont désignées, la marche des poursuites est tracée, les amendes ü 
prononcer sont graduées suivant la gravité des circonstances, les exemptions qui 
peuvent être admises sont précisées.i-- cnfln, les moyens de preuve devant servir 
de hase aux condamnations, sont déterminés, - tout est donc prévu, - tout est 
réglé par un ensemble <le dispositions spéciales parfaitement coordonnées, et rien 
n'est abandonné aux dispositions du droit commun; - c'est évidemment le cas 
<le dire avec la loi romaine: In toto jure generi per speciem derogatur. 

Ainsi. le texte de la loi est en parfaite harmonie avec son esprit, l'un et l'autre 
concourent à démontrer que le législateur a voulu, en cette matière Lou te spéciale, 
subordonner la condamnation au mode de vérification qu'il indique, et en cela il 
a pratiqué la doctrine enseignée plus tard par Rossi, lorsqu'il ùit: Le législateur 
doit s'abstenir) toutes les fois qu'il ne peut avoir la certinuie morale) d'une 
oppréciaiion suffisamment exacte. (Traité du droit pénal, liv. I 1 chap. Xlfl, 
png. 176., édit. de Bruxelles de 1829.) Voilà pourquoi anciennement, on se con- 

----------- ----------------------------------------- 
(il Yoi1· Pasicrisie, 1860, i'' vol., p. :H. 
(e) Voir la loi du 29 floréal on x, annexe 2, 
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tentait de limiter le nombre des chevaux; voilà pourquoi la fixation directe ds 
chargement des voitures ne fut admise, qu'après que l'invention des ponts ù bas­ 
cule eut permis d'opérer un pesage effectif, c'est-à-dire de constater les faits 
d'une manière suffisamment exacte. Voilà pourquoi le mode de vérification: 
consacré par la loi du 29 floréal, an x) forme ici, en réalité, un des éléments 
constitutifs de la disposition répressive. 

Nous croyons crue les précédents de la Législation belge doivent aussi être pris 
en grande considération, - dans une question <le droit invariable comme la 
justice~ il faudrait des raisons bien péremptoires pour détermine!' la Chambre ù 
décider aujourd'hui absolument le contraire de ce qui a été décidé il y a quel­ 
ques années; or, il n'est pus douteux que la loi du 24 mars 1841 a donné ù l'art. 5 
de la loi du 29 florénl an x le même sens que nous proposons de 1 ui donner. 

En effet, la loi du 7 ventôse an xn, qui autorise le Gouvernement à modifler , 
d'après l'expérience, le tarif du poids des voitures et de leurs chargements, avait 
fixé un minimum pour la largeur des Jantes. Cette disposition restrictive donna 
lieu depuis 1830 à de nombreuses réclamations. On manifesta en même temps le 
désir de remplacer les ponts à bascule pal' un mode de vérification plus simple et 
moins coûteux. - Il fut reconnu que ce double changement ne pouvait se faire 
sans l'intervention de la législature, et telle est la seule raison.d'être de la loi 
du 24 mars {84{, dont nous croyons utile de transcrire ici les dispositions: 

Loi du 24 mars i 841 . 
(l ART. ter. Par modification à l'art. {cr de la loi du 7 ventôse an XH: le Roi 

,) pourra permettre la circulation des voit mes ù bandes étroites et à quatre roues, 
» attelées de deux chevaux. au plus, sous telles conditions et restrictions que les 
>) localités, les saisons et les circonstances pourront exiger. 

>> AnT. 5. Par derogation à l'art. 5 de la loi du 29 floréal an x, il pourra en 
» général être déterminé par arrêté royal un autre mode de vérification que celui 
n des ponts à bascule. 1> 

Ainsi: aux yeux du législateur de cette époque, l'art. {cr de la loi du 7 ventôse 
an xu , et l'art. 5 de la loi du 29 floréal an x, ont absolument la même portée. 
de même que le premier exclut l'usage de jantes d'une dimension moindre que 
celle qu'il indique, de même l'e dernier exclut tout mode de constatation autre 
que ceux qu'il détermine. Les mots: par dérogation) impliquent nécessairement 
cette signification, car il est évident que tout autre de mode de vérification aurait 
pu être introduit sans déroger à l'art. 5 susmentionné, si la disposition de cet 
article n'était pas exclusive, et même dans cette hypothèse l'intervention de lu 
Législature eù tété cumplétcrncnt inutile puisque le Gouvernement aurait trouvé 
dans l'art. 67 de la Constitution le pouvoir nécessaire pour prescrire par mesure 
générale 11n autre moyen de vérification déjà autorisé en vertu des dispositions 
du droit commun; or, il est à remarquer que l'art. 1er de la loi du 24 mars 184f 
est émané de l'initiative parlementaire . mais que l'art. 2 a été proposé par 
le Gouvernement, et que l'honorable M. Nothomb ( J .-il.), alors Ministre 
des Travaux Publics, disait formellement, dans lu séance de la Chambre des 
Heprésentants du 22 février l 840, que le pont à bascule était le seul mode 
de pesage et que le Gouvernement se trouvait dans l'impossibilité d'introduire 
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Ugalemr.nt un autre mode de vérification aussi longtemps que l'art. 5 de la loi 
du 29 floréal an x n'était pas modifié; on objectera peut-être que la loi 
du 24 mars- 1841 n'a pas le caractère d'une loi interprétative dans le sens de 
l'art. 28 de notre Constitution. L'observation est juste, mais elle ne détruit en 
rien l'argument que nous tirons des précédents de la législature, car il n'en est 
pas moins constant qu'en i84i la Législature belge a exprimé formellement son 
opinion sur le sens de l'art. 5 de la loi du 29 floréal un x, et que cette opinion 
est entièrement conforme à l'interprétation adoptée par les tribunaux de Char­ 
leroi et de Mons. Dès lors on se demande naturellement si cette disposition 
interprétée aujourd'hui dans un autre sens aurait encore la force morale néces­ 
sai~r. pour motiver une condamnation, en d'autres termes, si ln Constitution 
belge en déclarant par son art. 9 que nulle peine ne peut étrc prononcée qu'en 
vertu d'une loi, a entendu se contenter d'une loi énigmatique que la Législature 
elle-même aurait expliquée, tantôt dans un sens, tantôt dans un autre sens. 

Nous avons dit en troisième lieu que l'interprétation que nous proposons est 
plus conforme à l'esprit de nos institutions; ~ cet égard nous nous bornerons à 
une seule _observation. Parmi les motifs déduits dans le dernier arrêt de la cour 
de cassation, il cri est un formulé en ces termes : 

Considérant que dans l' espèce il n'a pas été allégué que le poids de la voi­ 
ture aurait pu être vfrifié mt moyen d'un pont cl bascule: Qu'E~ co1•;sÉQUENCE1 

la surcharge a été compétemmmt constatée à la suite d'un cubage, par im 
procès-cerbul d'un conducteur des ponts et chaussées. 

Ainsi, la cour· de cassation n'admet le cubage qu'a défaut d'un pont à bascule 
qui aurait pu servir à la vérification du poids de la voiture, en d'autres termes 
partout où le Gouvernement aura établi des ponts ù bascule, les autres moyens 
de vériûcauon sont dépourvus de valeur légale, c'est-à-dire qu'il appartiendrait 
au Gouverncmen t de soumettre une partie du pays à tel régime, et une autre 
partie du pays à tel autre régime; là où il aura trouvé convenable d'établir des 
ponts à bascule, le roulage aura des garanties contre les formalités tracassières, 
variant GU gré de l'administration, ailleurs il aura à subir le plus grand arbitraire 
cl celte position si essentiellement différente dépendrait absolument de la volonté 
du Gouvernement. li ne serait guère possible de concilier une telle législation 
avec l'esprit de nos institutions qui se distinguent éminemment par deux grands 
caractères: l'égalité devant lu loi, et l'exclusion de tout arbitraire. 

Nous venons d'énoncer les principaux motifs qui ont déterminé la conviction· 
de la majorité de votre commission, nous aurons occasion de donner plus de déve­ 
loppements à quelques-uns de ces motifs, en examinant les arguments qui ont 
,dé présentés à l'appui de l'opinion contraire. 

On nous objecte d'abord que, suivant notre interprétation, la loi serait ineffi­ 
caee, et que la plupart des contraventions resteraient impunies; en effet, les 
ponts à bascule, dit-on, sont des machines couteuses qui ne peuvent être établies 
partout, et qui de fait n'existent que sur un petit nombre de routes. Quun; à la 
lettre de voiture, ce mode de constatation, dépendant, pour ainsi dire, entièrement 
de la bonne foi des contrevenants, serait généralement illusoire. 

Nous répondrons <l'abord que ces observations tendent plutôt à critiquer la loi 
qu'à contester sérieusement le sens que nous attachons à ses dispositions. Or, 
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nous ne sommes pns appelés ù apprécier le mérite intrinsèque de la loi, nous 
n'avons à juger que l'application qui a été fnilc de ses dispositions, 110-n de frr;e 
. o.;ed secundum (eyem [utlicandum . 

Il est, d'ailleurs, facile de prouver que les critiques énoncées plus haut , sont 
• nhsolumcnt dénuées tic Iondcmcnt ; mais, avant rl'uhorder cet ordre d'idées, il est 

nécessaire de nous fixer sur le véritable sens ù11 ~ i de l'art. 5 de ln loi du 29 Ot1- 
réal mi x, qui est conçu comme suit : Jusqu'à l'étubiissement de» 7;1,nts ri 
bascule, la contravention sera constatée par la véi-ification des lettres de roi- 
111,·e. - Suivnnt les motifs déduits dans le dernier arrêt de la Cour <le cassation, 
res termes mêmes impliquent la faculté de contester el de cout redire pnr tous lt•~ 
moyens de droit, les énonciations contenues dans J,1 lettre de voiture, t'l J)1l/' t111 

argument a pari, b Cour en conclut 11uc h-s mûmes moyens de preuve doivent 
i·trc admis lorsqu'il n'existe pas de lettre de voilure . 

Cette interprétation est évidemment extensive, Cil eflct, une disposition qui 11e 

parle que de lu lettre de voit ure serait ainsi rendue applicable aux cas où il n'existe 
pas de lettre de voiture. Cette seule considération suffirait pour l'écarter, car on ne 
contestera pas que le § 2 de l'art. 5 forme une exception ù la règle posée 1x1r la 
disposition qui précède immédiatement, il doit donc être interprété rigoureuse­ 
ment. Aucun doute n'est possible sur cc point. Comment d'uillcurs admettre une 
interprétation extensive qui serait en opposition formelle avec l'esprit Je la loi 
(\l avec Loule son économie? La vériflcation des lettres de voiture n'a été ndoptée 
que provisui1·ement j cc moyen de preuve tout ü fait transitoire <levai L cesser 
.lorsque les po11ts 'à bascule .~eraient éta1Jlis clans les lieux d fixer par le Go1i­ 
vcrnement. L'art. 5 n'aurait pu s'expliquer ù cet égard dans <les termes plus 
clairs et plus positifs; or, il est ù remarquer; qu'au. mon_1ent où la loi a été 
décrétée, les ponts ir bascule nouvellement in rentés n'étaient pas encore c11 usage 
sur les routes, et en marquant une période trunsitoire, le législateur n eu en vue 
le temps nécessaire pour construire ces appareils dont l'invention lui pcrrncttai] 
d'introduire une innovation importante: ln répression directe des excès de clrar­ 
gemcnls. L'exposé des motifs cité pins haut (1iagc 2) prouve d'ailleurs que mèrn c 
la mise en vigueur de la loi paraît a mir été suspendue jusqu'à cc que les ponts à 
haseule eussent été fabriqués, <le manière qu'il est fort douteux que Je régime pro­ 
visoire dont parle 1c § 2 de l'art. 5 ail jamais fonctionné en réalité : Je décret d 11 
23 juin i 806, qui est 1c véritable règlement organique en celle matière: rcprotlu iL 
la disposition de la. loi de floréal an x1 en cc qui concerne lu vérification ~ l'aille 
des ponts à baseule , mais il ne fait plus aucune mention de ln lettre de voiture. 
Pourquoi? )lnis évidemment parce que le régime provisoire nvait fait son temps: 
parce qnc la situation était devenue normale 1 parce qu'elle élnit devenue cc 
qu'elle devait être dans le système de 1a. loi 1 en un mot parce que les ponts â 
bascule avaient cïJ étabtis sur les rouies dans les lieux que le Gouverrœmeni 
twciit trouvé concenablc de fixe11, ou tout au moins parce que le Gouvernement 
avait la faculté de fait de les établir. La vérité <le celte appréciation trouve sa 
confirmation dons les décisions du conseil cl'f~tnt qui ont été rendues ù une époque 
encore imbue du véritable esprit de la loi quinous occupe;, ainsi dans les consi­ 
dérants d'un nrrèt du 7 mars 182( ~ il est dit in terminis : que le décret 
du 2~> juin 1806 a. déterminé d,;finiticement le mode ile proeéder à la 1;hi(ica- 
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i ion du chargement des coituree, cl nous venons de Je voir, dans cc regrrnc 
devenu définitif~ il n'est plus question de ln lettre de voilure; une autre ordon­ 
nance du -19 mnrs-7 avril 1823 porte la déclaration formelle que les con­ 
trooention» pour e:r.c?s de clwr9em,-11t ne JJ<•uve11l étre constatées que l'An u: 
I1ESAGE SUII UN zoxr A nASCUJ.E. JI y a lei eonlormité centplète avec l'interpré­ 
tntion adoptée par les tribunaux de Charleroi et de Mons. (f/oir les deux arrêts 
cit(as dans le Hecucil général de Roche et Lebon) t. IIl1 pp. 57 et 559.) Il est 
donc absolument impossible <le rendre la loi du 29 floréal an x indépendante 
de. la vérification au moyen des ponts ü bascule, qui forme la véritable base 
!111 système consacre par celle loi; or, telle serait la conséquence de l'interpréta­ 
tion que nous combattons ici, telle serait la conséquence de l'extension donnée à 
une disposition purement transitoire qui ne devait durer que peu de temps, et 
qui en fait dcvicnuralt, après soixante ans, ln règle générale absorbant la situa- 
1 ion normale que le législateur avait en vue ; par un véritable renversement 
rl'idécs, l'exception et nième l'exception toute provisoire serait transformée de fait 
en une règle permanente, et ln règle décretée par le législateur serait réduite l1 
une exception nième d'une application assez rare. L'erreur· paralt provenir de cc 
fJUC l'on considère l'art. 5 comme une disposition alternatioe ndrneuaru comme 
moyen de preuve. soit le pesage [1 l'aide de ponts ù bascule, soit la vériflcation de 
ln loure de voiture; or, rivn n'est plus opposé il l'économie de cet article qui établit 
un régime définitif précédé d'un régime transitoire, cl il résulte aiusi de la nature 
même des choses que cc dernier n dù cesser lorsque l'autre a pu être mis en 
vigucur , en d'autres termes, que ln lettre de voiture n cessé d'étrc un moyen de 
preuve légale lorsque les ponts à bascule ont été établis sur les routes dans les · 
lieux fixés J)Cl1' le Go1rverne111c11t., c'est-à-dire partout où l'on a trouvé nécessaire 
de réprimer d'un manière cfûcace les excès de chargement. 

Si le paragraphe dont il s'agit pouvait avoir la portée que lui donne la Cour de 
cassation, il eût été impossible de trouver une formule plus défectueuse et moins 
propre ù manifester la volonté ùu législateur. Car pourquoi subordonner, quant 
nu temps, ln lcure de voiture il l'étnblisscrnont des ponts ù bascule, alors qu'on 
aurait voulu lui donner la même durée et une importance en quelque sorte 
pnrallèlc, - pourquoi ne parler que de la lettre de voiture, alors qu'on nu rait 
voulu ndrncure le libre usage de tous les modes de preuve, - pourquoi ne pas 
dire, de manière à être corn pris par tout le monde, qu'ù défaut de ponts à bascule 
sur une roule (et non jusqu'à leur établissement en général), les contraventions 
seraient constatées p:.ir toutes les voies de droit? 

On sait qu'aux termes de l'art. ~2 de la constitution de l'an vrn , Je conseil 
d'l1tat était chargé de la rédaction des projets de loi: qui ne pouvaient être amendés 
11i par le trihunat, ni pur le corps législatif, - or, n'est-il pas impossible de 
supposer que 1c conseil d'État, composé de tant d'hommes éminents, ai L pu adopter 
1111 texte essentiellement Iautil, n'exprimant pas même la moitié de cc qu'on 
mirait voulu dire? 

11 est donc prouvé que l'interprétation adoptée dans le dernier nrrêt Ce la Cour 
de cassation, qui s'écarte évidemment du texte de Ju loi, est tout aussi contraire 
à son esprit. Le législateur en parlant, dans le § 2 de l'art. 3, de la lettre de 
voilure, a voulu qu'en attendant l'établissement des ponts a bascule, on se contentât 
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d'examiner les documents dont le roulier serait porteur, et m cela il a été guidé 
par la pensée qui domine toute la loi : établir un régime exempt d'arbitralre 
pour le roulage et ainsi sam danger pour le commerce. Sans doute, ce mode 
de vérification, qui présente certaine analogie avec l'aveu de la parue, peut laisser 
à désirer sous le rapport de l'efficacité, mais encore une fois, ne perdons pas de 
vue qu'il s'agit ici d'un régime tout à fait provisoire et de iransüicn, et que l'exé­ 
cution normale de la loi est attachée à l'établissement des ponts à bascule dans 
tous les lieux a fixer par le Gouvernement, c'est-à-dire partout où il aura reconnu 
la nécessité de réprimer efflcacemeut les excès de chargernent. Yalneuient objec­ 
terait-on les dépenses que celte mesure devait entraiucr , cc côté de la question 
n'a certainement pas échappé il l'attention du législateur, et cependant l'exposé 
de? motifs cité plus haut (pag. 5) nous a appris que, dans sa pensée, la mise à exé­ 
cution de ln loi était subordonnée à la Iabrlcnuon des ponts i1 bascule; d'ailleurs, 
celte question de dépenses, examinée d'une manière plus approfondie, ccss_c d'avoir 
l'importance qu'on voudrait lui donner. En rflet : 

1° Pour apprécier sainement cc qui a été décrété tout nu cornmener-ment dt: cc 
siècle, H faut nécessairement se reporter à celte époque; or, les routes qui exis­ 
taient, il y a soixante ans, forment une bien faible partie de cc magnifique réseau 
de voies de communication, qui sillonnent aujourd'hui notre terrltoire , aussi, en 
présence de cette situation nouvelle, l'administration n'en est plus réduite aux 
ponts il bascule, !n loi du 24 mars 1841 autorise Ionnellernent Je Gouvernement 
â détrm11iner par arrêtd royal tout autre mode de vérificalion- 

211 Lu loi du 29 floréul an x est une loi essentiellement administrative, elle est 
donc subordonnée dans s011 application aux considérations d'utilité, elh: ne doit 
fonction nu que dans la mesure des exigences de l'intérêt public sainement entendu. 

Or, c'est surtout pendant le dégel que des mesures de précaution sont néces­ 
suires pour prévenir lu dégradation des routes par le roulage, d le Gouverne­ 
ment est alors investi du pouvoir le plus absolu, - il peut interdire complète­ 
ment la circulation ou ne la tolérer que sous telles conditions qu'il juge 
convenable. Ces ni es 11 res préservatrices, très-importantes, sont indépendantes 
de la question qui nous occupe. 

En temps ordinairr, les chargements excédant le poids Ilxé par les tarifs: 
sont loin d'offrir partout les mêmes inconvénients, - cela dépend beaucoup de 
la fréquence probable des laits dont il s'agit, de la nature rlu terrain où les rouies 
sont établies, de la solidité des matériaux employés à leur construction, et 
d'autres circonstances que le Gouvernement est parfaitement en mesure d'apprécier. 
- Il est de notoriété que parmi nos voies de communicatjon pavées et empier­ 
rées, il en est un bon nombre qui ne sont menacées aujourd'hui, sous cc rapport, 
d'aucun danger sérieux i or, pour les routes de celle catégorie, l'impunité dont 
on parle, n'est qu'un mal nominal el chimérique, - car on voudra bien recon­ 
naitre que les contraventions pour surcharges de voiture ne sont pas de nature 
à affecter sensibleu.ent l'ordre moral ou politique; cc sont <les faits purement 
matériels qui perdent tout caractère délictueux, lorsqu'ils cessent de causer u1: 
préjudice d'une importance saisissable. 

S'agit-il de routes qui seraient sérieusement exposées ,1 de véritables dégra­ 
dations? L'in.punité ne peut exister que par la faute du Gouverneu.ent qui aurait 
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négligé de faire usage des moyens de répression que la loi a mis à sa disposition. 
- En effet, les faits de roulage sont essentiellement publics et s'accomplissent dans 
des conditions telles qu'ils ne peuvent échapper à la surveillanee tant soit peu 
active. des ngrnts préposés il la conservation des routes; d'un antre côté, le Gou­ 
vernement jouit de la plus grande latitude pour déterminer le mode de vérification 
destiné à fournir la preuve légale pouvant motiver une condamnation. La loi du 
24mars i84i lui confère. li cet égard, un pouvoir illimité.elle n'exige qu'une seule 
chose : c'est que ce mode de vériflcatoin, quel qu'il soit. fasse l'objet d'un règle­ 
ment d'administration générale, afln que le roulage jouisse a11 moins des garanties 
résultant d'un r('gim<: connu d'avance, -et qui ne varie pns du jour au lendemain. 

JI est ùonc hirn évident qui! l'interprétation que nous proposons est loin de 
conduire aux conséquences Iàchcuses qui ont été signalées, et qu'elle ne forme 
pas le moindre obstacle à ln répression des contraventions capables de causer un 
préjndiee réel. Les reproches d'anarchie et de perturbation adunuistrativcs sont 
donc absolument sans valeur. 

Il est une autre objection que nous devons examiner plus particulièrement, 
parce qu'elle forme toute ln base des conclusions de M. le procureur général près 
ln Cour de cassation (1). 

Cette objection peut être résumée comme suit : L'art, 1_fj4 du Code d'instruction 
crirulnelle qui déclare (( que les contraventions peuvent être prouvées, soit par 
procès-verbaux ou rapports) soit ;wr témoins, à dé[au; de rapports et de pro­ 
cès-verbaux 011 â leur appui, n énonce un principe général et de droit co nuuun, 
qui ne peut être limité que par une disposition formellement dérogatoire, ou par 
une disposition qui 1 endrnit impossible la coexistence du principe général. - 
Or, l'art. 5 de ln loi du 29 floréal an x ne contient aucune dérogation formelle) 
et les moyens de vérification qu'il indique, n'excluent pas nécessairement l'emploi 
des moyens de preuve prescrits pnr l'art. 1;54 du Code d'instruction criminelle. 
Ce système nous parait trop rigoureux cl trop absolu, et nous croyons qu'il repose 
sur un respect exagéré pour certains axiomes de droit qui, après tout, ne sauraient 
prévaloir contre la volonté du législateur suffisamment exprimée, 

1\1. le procureur g{~nérnl près la Cour de cassation fait ressortir: d'une manière 
rcmnrquable: les considérations très-puissantes d'intérêt public, qui ont fai: 
admettre, en matière répressive, le libre usage de tous les modes de preuve : 
C'est la nécessité impérieuse de venger les infractions ù la loi pénale, qui sont 
des offenses directes à l'ordre social ; c'est la grande difûculté de prouve!' les faits 
de cette nature et d'en découvrir les auteurs, qui mettent tous leurs soins ù s'en­ 
velopper de ténèbres; or, aucune de ces considérations ne peut être invoquée 
dans l'occurrt-ncc . puisqu'il résu Ile de l'économie de la loi du 29 floréal an x, 
mise en rapport avec celle du 24 mars 1841, qu'ici l'impunité est ünposstbro, 
pourvu que le Gouvernement se donne la peine d'organiser los moyens d'action, 
dont il lui est loisible de disposer. 

Les motifs du principe général viennent donc à cesser, et l'on conçoit qu'il est 
parralteme»t ratlonnel de ne pas l'appliquer, quand le Gouvernement. seul inté­ 
ressé, est absol urne nt mai Ire d'avoir une preuve légale spécialement appropriée à la 

(1) Voy. Pcsicrisie, 1860, 1" vol., p. 54. 
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contravention qu'il s'agit de! réprimer. Celle observation est d'autant plus fondée, 
que les contraventions pour surcharges de voitures n'ont pas un véritable carac­ 
tère pénal, attendu que les amendes commlnées par la loi de floréal an x sont! 
considérées non comme des peines, mais comme des réparations pour un dommage 
présumé (1). 

En supposant que l'art. 5 de la loi du 29 floréal an x ait le caractère d'une 
disposition exceptionnelle proprement dite, encore faut-il bien admettre que cette 
disposition a pour objet d'accorder des garanties contre l'arbitraire et de satisfaire 
il un grand intérêt public, en conciliant la police du roulage avec le respect dû ù 
la liberté du commerce et de la circulation. Rien sous ce rupport ne justifierait 
une interprétation d'une rigueur extrême, il serait pl us naturel de recourir à ln 
maxime : [aooroùilia extendenila, oëiosa restrinqenda, 

D'ailleurs, si la doctrine enseigne en général que les exceptions proprement dites 
sont de stricte interprétation, clic enseigne, d'une manière tout aussi positive, qu'il 
est dérogé aux lois générales, par les lois statuant sur des matières spéciales, 
alors surtout que relies-ci consacrent un système complet; - or, cette dernière 
règle-dolt exercer ici une influence prépondérante, - car il résulte des considé­ 
rations déjà développées, que la loi du 29 floréal un x possède, nu plus haut 
degré, la qualité de loi spéciale. Elle règle d'une manière complète une matière 
esscntlellement spéciale) et clic est basée sur un système tout nouveau et tout 
spécial. En outre, cette loi veut que les contraventions soient décidées par voie 
oüministraiiie, et, sous ce rapport, nous sommes encore (•n présence d'un ordre 
de choses tout autre que celui qui fuit l'objet du Code d'instruction criminelle; cc 
Code contient des dispositions spéciales pour les différentes juridictions qu'il 
désigne, mais il ne s'occupe point des affaires dévolues aux juridictions adminis­ 
tratives. - Il est vrai que, sous l'empire de notre Constitution et en vertu de ln 
loi du 1 cr mars 1849, les juges de paix: en première instance, et les tribunaux 
correctionnels, en degré d'appel: sont appelés aujourd'hui à connaître des contra­ 
ventions aux règlements relatifs nu poids des voitures, il en résulte que le Code 
d'instruction criminelle doit ètre suivi en cl: qui concerne la procédure propre­ 
ment dite, que les jurisconsultes appellcntordinalorium titis; mais l'admissibilité 
ou la non-admissibilité d'un mode de preuve appartient à cet autre ordre de dispo­ 
sitions, que les jurisconsultes appellent deeieoriœ titis, et qui ne changent pus 
par la seule substitution d'une juridiction à une autre juridiction. 

Nous ferons remarquer. en outre, que le système trop absolu que nous combat­ 
tons ici, n'a pas été admis par le dernier arrêt de la Cour de cassation. En 
effet : - i O il résulte du considérant que nous avons transcrit plus haut 
(page 6), que, dans l'opinion de la Cour 1 l'établissement effectif d'un pont à 
bascule exclut tout autre mode de preuve; - 2° si la Cour admet les moyens 
de preuve ordinaires lorsqu'il n'existe pas de pont à bascule, c'est parce que 
suivant clic, le législateur en parlant de la vérification de la lettre de voiture a 
voulu autoriser l'emploi de tous les modes de preuve, même en l'absence d'une 
lettre de voiture, c'est, en un mot; parce que la Cour croit trouver dans b loi 
spéciale 1'aulotisation de recourir au droit commun. Nous avons démontré que 

(l) Voil' annexe 2, nrt, 4 de lu loi <lu ~[) Iloréal on x, 
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Je § 2 de l'art. 5 ne comporte aucunement une interprétation aussi extensive; 
mais il n'en est pas moins vrai que cc système diffère essentiellement de celui 
•qui a été développé dans les conclusions de l'honorable procureur général. La 
Cour se base entièrement sur la loi spéciale pour recourir à l'art. i !14 du Code 
d'instruction criminelle, tandis que l\J. Ir. procureur général applique cet article 
absolument de 1:1 même manière que si ln loi spéciale n'existait pas. Il y a là une 
dilîércncc radlcalc. 

Les règles d'interprétution enseignées pn1· l'école sont, sans doute, souvent d'un 
grand secours pour saisir le véritable sens des lois, il faut se garder cependant de 
les confondre avec les dispositions législatives et de les environner du même 
respect. On sait que le conseil d'Etat rcpous~a cette idée qui fut mise en avant 
par Portalis, lors de la discussion du code Napoléon. Il importe avant tout de se 
pénétrer de celle vérhé, que ln volonté du législateur, qui constitue toute ln loi, 
n'est assujettie tians son expression li aucune forme sacramentelle, et qu'elle doit 
prévaloir lors même qu'elle se mnniîesterait de manière ô déranger le mécanisme 
un peu mutèricl de certaines règles d'interprétation. Or. nous sommes remontés ù 
l'origine de ln loi de floréal an X: nous avons interrogé les circonstances qui l'ont 
précédée , de même qut'. celles qui ont présldé ù sa formation. nous nous 
somrncs pénétrés clu système tout nouveau et tout spécial qu'elle u consacré, nous 
avons donné aux mols employés dans le texte le sens qu'ils présentent naturel­ 
Icrnent, nième ô l'intelligence de ceux qui ne participent point au privilège des 
subtilités juridiques, nous avons tenu compte oussi des mesures organiques qui 
ont succédé immédiatement et qui sont nécessalrcmcnt empreintes du véritable 
esprit de la loi, et c'est ainsi que nous avons acquis l'intime conviction que le 
législateur a dû vouloir et n voulu réellement renfermer les moyens de constater 
la contravention dans les limites de l'art. 5. - S'il en était autrement, cet article 
serait inexplicablc , il n'aurait pas de raison d'être. A la vérité, 011 n soutenu que la 

· disposition dont il s'agit était parricuüèrcmcnt destinée: 1° à autoriser le Gouver- 
nement à foire une dépense considérable que devait entrainer l'organisation de tout 
un nouveau service; 2° à attribuer nu pesage sur un pont ù bascule, l'effet d'exclure 
toute preuve contraire. -Ces deux observations sont également erronées. 

, . 
Pour autoriser le Gouvernement f1 faire une dépense, il faut une loi de crédit, 

cela est vrai aujounl'hui, ccln était également vrai sous ln constitution de l'an vrn. 
(Yoy. son art. 4o.) Or1 la loi de floréal an x est évidemment dépourvue de cc 
caractère, elle n'a donc pu ètre faite clans le but qu'on indique ; sous cc rapport 
clic serait absolument sans valeur; ensuite nous avons beau lire et relire l'art. 51 
il nous est impossible d'y trouver un seul mot destiné à exclure la preuve contraire, 
et' cependant il faudrait pour cela une disposition des plus formelles, surtout dans 
le système de nos adversaires, qui réclament en celte matière l'application des 
ùispositions du droit commun: - cnr l'exclusion de la preuve contraire s'écarte 
incontestablement du droit commun: c'est une limite apposée uu droit sacré de la 
libre défense, qui a hesoin d'être fixée par un texte bien positif. - Ainsi de 
trois choses l'une, ou bien l'art. 5 est une disposition sans valeur et sans raison 
d'être, ou bien on est obligé de lui donner une portée qu'il n'a évidemment pas, 
ou bien il faut admet Ire le sens exclusif, parfuitcmcnt conforme au système de 
n loi: que nous lui aurihuons. 
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Un membre de la commission o fait ressortir plus particulièrement l'argument 

que la Cour de cassation a tiré du décret du i8 août 18t0, argument qui lui parait 
décisif en faveur de l'interprétation ndoptée par la Cour régulatrice. 

Nous transcrivons ici les observations qui ont été présentées ii l'appui de cette 
opinion : 

« L'erreur des tribunaux <le Charleroi l't de Mons provient, a dit cet hnnorahle 
,, membre, de ce qu'ils n'ont pas traite! la question d'une manière assez générale. 

n En effet, en ne tenant compte que des textes comparés des deux lois <lu 29 flo­ 
)) réal an x, relatives, l'une aux contraventions en matière rie yrcmde xoirie, et 
,, l'autre au poids des voitures employées au roulage cl 111ess{/9eries1 en ru: 
11 tenant compte que de l'art. 2 de la loi du 24 murs i 81-1, par lequel le légis­ 
,1 lutcur de ceuc époque parait, il faut en convenir , avoir reconnu le fondement 
)> du système des !J·ibunaux de première instance, 011 conçoit comment ces tribu- 
» nnux ont été amenés ô adopter ce système. ~ 

n Mais ln première chose qui frappe, quand on npprofondit la question, c'est 
)> que !l's tribunaux de première instance ne visent pas le décret impérial du 
,> 18 août 1810, et n'y font pas même aucntion, dans leurs attcudus , tandis que 
n les chambres réunies tic ln Cour suprême, non-seulement visent en tète de 
,i l'arrèt cc document Iégislutif', qui a incontestablement force obligatoire comme 
)) la loi du 29 floréal an ~; mais encore en font, et avec raison 1 le fondement 
» principal des motifs de leur système et de leur décision. 

» Or1 il est impossible de ne pas rrconnaltre que le décret du 18 aoùt 1810 
>) régit la même matière que ln loi du 29 floréal an x, qu'il 1·11 rx plique el. 
,, surtout. en complète les dispositions. 

n Cela résulte d'abord ùc son intitulé, en second lieu: des considérants qui 
)> précèdent S('S dispositions, tians lesquels il est dit que le lrnL du décret l'SL de 
>> multiplier les moyens ù"ë! constater et de poursuivre les contruvcnttons ,·n 
)) matière de grnndc voirie, de poids des voitures et de roulace, cl en troisièu.e 
,i lieu, des dispositions de l'art. I=, qui or peut laisser aucun doute sur l'intention 
>) du législutcur. Cet article s'exprime ainsi : 

(( Les préposés aux droits réunis et aux octrois seront, :i l'avenir, appelés 
n umeurrenunent avec lei! /011ctior111aires publics désîymfs en l'art. 2 de la loi 
» du 29 floréal cm x, à constater les contraventions en matière de grande voirie, 
" de poids de voitures et de police sur le roulage. ,i 

,, Cc décret a nécessairement pour conséquence de deux choses l'une, 011 bien 
>> le législateur de 1810 a implicitement reconnu que l'arL. 3 de la loi du 29 flo­ 
'' réal, an x avait le sens et la portée que lui donnent les arrêts de la Cour 
>, suprême, ou bien il a eu pour objet d'autoriser les magistrats muuicipuux et 
>1 au ires fonction na ires qu 'i I désigne ù cons ta Ler eu x-rn érnes I es su relia rges, eu 
,, vériflan t1 à tl éfa 11 l des pon ts ù bascule, la l cure de voilure ou le poids d u char­ 
» gement, par les moyens ordinaires employés pour prouver la ccnuuvention. 
i, Dans l'une et l'autre de ces alternatives, il est impossible de ~c soustraire à l'ap­ 
» plication du décret de 18101 combiné avec la loi de floréal an -:x, cl dès lors le 
» système des tribunaux de première instance est impossible. 

» Ce système condamné pat· la Cour suprême, rendrait, (l'ailleurs, la loi corn­ 
)) piétement illusoire, et mènerait ù des conséquences désastreuses sous le rapport 
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» de la police des routes, en ce que, si I'exuetitude ou l'erreur des énonciations 
i, contenues dans les lettres <le voiture ne pouvaient ètre constatées par les moyens 
>> autorisé, peu le droit cormuun, ou s'il était permis au voiturier de se soustraire 
» aux vérlûcnüons, en ne :-:c munissant pas de lettre de voiture ou en refusant ùc 
)) l'ex hi ber, i I y aurait évidemment, pour toutes les routes dépourvues de pouls 
)> ù bascule. imposslbilité de réprimer les dégradations même volontaires, faites 
,, par la surcharge des voitures, ce qui jetterait la perturbation el I'anurchie dans 
» cette partie du service public 

,, Yainnnent 011 objecte que le système des tribunaux ù,· première instance ne 
1> foit pas obstacle ù cc que le décret de i8i0 n çoive, jusqu'à certain point, s011 

" exécution en ce que les Ionctionnaires y désignés peuvent: dans un cercle res­ 
)) ~rcint il est vrai, constater !l's contruvcniions résultant de l'inspection des lettres 
" de voiture, lorsqu'il en existe, el que l'on consent à les exhiber, - il est inutile 
" de faire rernnrquer ce que cette objection a de peu sérieux en clic-même; - 
>• restreindre ainsi lc1 portée !'l les effets du décret, c'est aller ù l'encontre <lu but 
" qu'il se proposait, non (HIS <le cirronscrire et de restreindre, mais, ro11II1iC en 
,, témoigne son intitulé, de multiplier les moye11s de constater et de poursuivre 
,, les conuuoeuiions en matière de poids des voitures et de roulage, 

)> Il t·st encore impossible de ne pas reconnaitre que lt\ décret impérial du 
n 23 juin 1806. t'L plus encore les arrêtes royaux du 2n 111ai 1857 el du -ter dé­ 
" cenihrr J859, donnent implicitement aux textes qu'il s'agit d'interpréter, le sens 
>) que leur do nru- avee raison la Cour suprême. 

)) Lu con sidérutiou , évidemment fondée, qu'avec le système des tribunaux de 
,, pn•niière insumcc, la loi devient illusoire, est très-grave. et il importe que le 
» !r\;islnteur en tienne compte, 

>) Tout en admettant complètement l'opinion émise dans lu première séance de la 
i> cornmlssron , que.sous l'empire de nos institutions si larges, si libérales, tout cc 
)) qui ramène il la liberté, doit être accueilli avec faveur; on ne peut cependant: 
)) en appliquant ce principe, pousser les choses à l'excès, et s'exposer n jeter, invo­ 
,, lontairement sans doute, le désordre et l'anarclue dans une partie importante 
» de:. services publics; or, il est impossible de nier que cela arriverait inéviia­ 
,, blcmcnt dans les circonstances actuelles, cI1 adoptant la jurisprudence des 
)) tribunaux. 

;J Les arrêts récents et nombreux du conseil d'État de France, sur cette matière, 
1> doivent peser aussi d'un grand poids dans ln balance, car ces arrêts décident 
» unanirneruont que les contraventions aux règlements sur le poids des voitures 
)) doiventêtre constatées dans les lieux où il n'existe pas de ponts il bascule, par 
» la vérifl.ntion des lt:Ltres de voiture; mais qu'il peut être suppléé par d'autres 
1, moyens il lu vérification au moyen de la lettre d~ voiture, et qu'en cas de refus, 
)> dt• hl p:1rt du voiiuncr , de présenter sfs lettres de voiture, ou de fausses énon­ 
» ciutions contenues dans lesdites lettres, le poids du chargement doit ètre constaté 
i, a11 moyen d'une estiu.ation faite contradictoirement avec le voiturier ou en sa 
i, présence, 

)' Enlln ~i, après toutes les considérations exposées ci-dessus, quelque doute 
" pouvait encore subsister, le faisceau si imposant d'autorités qu'on peut opposer 
1i aux tribunaux deprernière instance, la Cour d'appel de Liégé, une chambre de 
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» de la Cour suprême, les chambres réunies de celte Cour, le conseil d'Étut (h' 
» France, et enfin, le Gouvernement; ,cc fuisceau d'autorités est de nature peut­ 
>> être à dissiper complètement ce doute, >) 

En conséquence, l'houorable membre se prononce sans la moindre hésitation 
pour le système de la Cour de cassation. 

Nous croyons qne l'honornble auteur des observations qui précèdent attache 
une importance tout à fait exagérée au décret du 18 août f 810, que nous jugeons 
utile de reproduire ici tout enlier. 

Décret d1t t 8 août ! 8 ro. 
n Sur le rapport de notre Ministre <le l'Intéricur ; 

>> Considérant qu'il importe de multiplier les moyens de constater et de pour­ 
)) suivre les eontraventions en matière de 1;randc voirie. de poids de voilures et. 
>J do roulage , . 

,, Considérant qu'il résulte des termes des art. 52 et 4i de notre décret du 
,1 23 juin 18061 rapprochés de ceux de l'art. 2 de la loi du 29 floréal an x, que 
>> les procès-verbaux dressés pur les Ioncticnnaircs publics qui ont reçu l'attribu­ 
)> lion par l'art. 2 de la loi du 29 floréal, doivent être affirmés; que, d'après tous 
» les principes, celle affirrnation est iudispensable pour que les procès-verbaux 
» puissent motiver une condamnation; 

>> Notre conseil ù'Élat entendu, 

)) Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DL:Cl\RTONS cr: Ql:l SUIT : 

>> AnT. 1er. Les préposés aux droits réunis et aux octrois seront à l'avenir 
» appelés, concurremment avec les fonctionnaires publics désignés en l'art. 2 de la 
)J loi du 29 florin! an x, ù constater les contraventions en matière de grande 
>> voirie, du poids des voitures el de police sur le roulage. 

>> AnT-. 2. Les préposés ci-dessus désignés ainsi que les fonctionnaires désignés 
>> en l'art. 2 de 1a loi du, 29 floréal an x, seront tenus d'affirmer devant Je juge de 
>> paix les procès-verbaux qu'ils seront dans le cas de rédiger, lesquels ne pour­ 
,i ront autrement fuire foi et motiver une condamnation. )) 

L..l première chose qui frappe, c'est qu'a la diITérence de la loi du 29 floréal 
nn x, cc décret.est tout à fait dépouvu du caractère de speeialité) ses dispositions 
sont générales, clics s'appliquent à toutes les contraventions si nombreuses, rela­ 
tives à la conservation des routes.-c-volrie proprement Hite1 police de roulage, tout 
y est compris, CC' qui concerne le poids <les voitures n'y qccupc qu'une bien faible 
place, et indépendamment des faits de cette dernière catégorie, les dispositions 
dont il s'agit, ont leur raison d'être et offrent une incontestable utilité ;- il est à 
remarquer 1 en outre, que le cl foret a un double objet parfaitement défini, savoir : 
1 ° multiplier les moyens de constater et de poursuivre les contraventions en 
uugmentant le nombre des fonctionnaires et agents ayant qualité pour dresse!' 
<les procès-verbaux faisant foi en justice; 2° désigner l'autorité devant laquelle 
ces procès-verbaux doivent être affirmés pour pouvoir motiver une condam­ 
nation. 

C'est là tout le décret, c'est-à-dire qu'il ne décide absolument rien, quant nu . 
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proctdé de i•érificatioa, quant i1 l'opération spéclalcment requise pour démontrer 
le fait qui constitue ln contravention et pour fournir ainsi une preuve légale en 
justice, - ne statuant rien il cet (·g~r<l, il est impossible que le décret alt porté la 
moindre nucinte au régime tout spécial) auquel les contraventions pour excès de 
chargement, sont soumises en cc qui concerne la vérification du poids des voi­ 
tnrcs.- On objecte, ll la vérlté, que s'il en était ainsi, le décret serait sans appli­ 
cation possible aux surcharges des voitures, parce que, dit ln Cour de cassation, 
il n'est pas admissible qu'on ait voulu réduire les rnagistrats municipaux et mitres 
Iouctionnalrcs dont on étend les attributions nu rôle d'agents auxiliaires dans la 
manœuvre <les ponts ù buscule, - si cette observation était fondée en luit, 011 ne 
pourrait en induire qu'une seule conséquence logique et juridique, - c'est que 
les auteurs <lu décret portant :'1 ln fois leur attention sur une foule de contraven­ 
tions très-diverses, ont ,rnppose que le procédé de vérification spécialement 

· requis pour déterruincr le poids des voilures, est susceptible d'être pratiqué ou 
exécuté par les magistrms. fonctionnaires et agents dont il s'agit, mais ainsi que 
k dit Merlin dans s011 Répertoire (Yn Contrain!« pat corps, n° 2~), en droit 
svPPOSEH n'est pas 01sPoss1L Le savant jurisconsulte cite plusieurs lois qui suppo­ 
sent sans disposer, et il prouve que de pareilles suppositions ne sauraient ,l\ oir 
pour effet de déroger à une disposition spéciale. Nous ajouterons que cela es: 
vrai surtout lorsque, comme dans l'occurrence, cette dispositiiion spéciale for11!e 
la base de tout un système . Mais l'observation que nous venons d'cxaruiucr 
quant ù ses conséquences n'est pas rlgourcusomcnt exacte en Init : rien ne 
s'oppose ù cc que les agents nominativcntent désignés dans le décret du 
18 aoûL 1810, fassent ]«; service des ponts ~ bascule en l'absence des préposes. 
L'art. 15 du décret du 23 juin -1806 contient une disposition staluunt sur un 
cas analogue dans des termes bien positifs. Quant aux uiagistruts 011 fonction­ 
naires d'un ordre plus élevé, ils ont acquis qualité, non-seulement puur vérifier, 
le eus échéant, les lettres de voiture, mais pour agir directement, afin que les 
rouliers se soumettent il la vérification au moyen des ponts ù bascule, et même 
pour prescrire, nu besoin, la mnnœuvre de ces appareils en leur présence, cl pour 
en constater le résultat ; d'ailleurs, suivant les motifs même déduits dans l'arrèt 
de la Cour de cassation, les fonctionnaires dont il s'agit, n'auraient pas qualité 
pour constater toutes les contraventions, puisqu'ils cessent d'ètre compétent. 
partout où les ponts à bascule seraient établis; mais il y n, so115 cc rapport, une 
dernière considérnlion qui répond ù tout, c'est qnc toutes les observations t't 

toutes les suppositions du monde sont impuissantes pour rnettrc dans le décret du 
•18 août 1810 une dispositirm dérogatoire qui ne s'y trouve évitlerument pas. 

Dira-t-on que le tkcrrt du 18 aoùt 1810 ne déroge pus à la loi du 29 floréal 
an x, mais qu'il sert ù l'interpreter ? Remarquons, ù cet rgaru, qu'il la dilîércncc 
de notre loi du 24 ma rs f8!d1 le décret ne mentionne pris 111è1nc la loi du 29 Ho­ 
réal an x; pnr quel ~i11g11iier effet rétroactif pourrait-il fuire dire à celle loi cfo 
Ilorén! qu'elle adrnct tous lr>s moyens de preuve, alors qu'elle ne pal'l,J que du 
pont ~1 bascule comme moyen de vérification pcrmancnt , et de ln vériflcation 
des lettres de voiture comme moyen de constatation provisoire, - et comment, 
d'ailleurs, aurait-il Mtruit l'interprétation déjù acquise pal' toutes les circonstnncc, 
qui ont précédé et aceo mpngné la loi, de mèrne que par celles qui l'ont suivie innué- 
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diatemeut, el qui toutes révèlent à la dernière évidence ln volonté d11 législateur 
de faire des ponts à bascule, la véritable hase du nouveau système introduit pur 
la loi qui nous occupe? 

Il nous a été impossible de comprendre comment l'honorable membre a pu 
trouver un argument quelconque en faveur de son opinion dnn" le d1•crPt impérial 
du 23 juin 1806, cl plus encore dans IPs arrêtés royaux du '::!~ mai -18?>7 et du 
ier décembre 1859; car le décret du 25 juin 1806 ni; mentionne qu'uu seul 
procédé de vérification, il ne parle absolument que des ponts ù bascule (vofr 
notamment les art. 1, 2, 10 et suivants), et les arrêtés royaux du :25 juin ·1857 
et du décembre 1839, sont contre-signés par le même ministre, qui disait, dans la 
séance rie ln Chambre des Représentants du 22 février 1840, que Il' pont 6 hascule 
rsL le seul mode de vériflcntlon légat .. 

Nous croyons inutile de réfuter de nouveau lvs consirlérntinns relatives à l'im­ 
pnnité. li l'anarchie et au désordre administrntif que notre intcrnrétation pourrait 
amener. Si cela pouvait encore éveiller la moindre inquiétude, nous dirions que 
Je Gouvernement possède un moyen extraordinalrcrnent commode pour remédier 
a11 mal , car il lui sufût de vouloir cl de dire dans un urrété royal ce qu'il veut 
(Loi du 24 mars 1841.) En ce qui concerne spécialeuiunt les détériorations 
graves dont il est parlé dans la note qui précède, nous ajouterons cependant 
qu'elles tombent sous l'application de l'art. 1er de ln première loi du 29 floréal 
an x (ln loi générale, annexe I) qui les punit sans distinguer la cause matérielle, 
l'instrument qui .a pu servir n les produire. 

Les autorités qu'on nous oppose présentent 1111 carncière plus sérieux ; 
toutefois, il ne faut pns se laisser éblouir par le nombre assez considérable de 
citations. 

D'abord, quant ù l'nu_torilé du Gouvernement, nous avons rapporté plus huut 
les paroles prononcées, en 1840. par le -Minlsrre Ùl'S 'I'ravaux Puhlics, et ers 
paroles confirment pleinement notre n.nnière de voir. 
Indépendnuuuent des décisions judiciaires qui sont déférées aujourd'hui au 

[ugemrut de ln Chambre, ln jurisprudence beige ne présl'11lc que deux arrêts 
contraires à notre opinion : celui de la Cour de Liége d11 8 août 1842, et celui de 
ln Cour !Ir~ cassation. d11 5 juillet 18t>4. Les eonsidérauts du pm11icr arrêt 11e 

"sont pas rapportés dans les recueils de jurisprudence. il H donc été impossible d'en 
apprécier ln véritable valeur. L'arrêt de la Courde cassation du 5 juillet 18~4 
est entièrement conforme à ln doctrine développée dans les conclusions de :M. le 
procureur général 4ue nous avons citées plus haut, par consuquent il s'appuie sur 
un système différent dt celui qui sert de base au dernier arrêt. de celle même Cour. 
. Les décisions du consell d'Ét::it de France donnent lieu aussi n plusieurs obser­ 
vations : 

·I" En général, dans les espèces jugées par le conseil d'Élnt, l'excès d1; charge­ 
ment résultait, ou bien ries déclarations même du voiturier, ou bien d'une 
éva I u9 lion faite d'accord avec lui, et sans con trad iction, et cette ci rconstance qui 
est expressément mentionnée dans les considérants, n été envisagée par le conseil 
d'État comme l'équivalent d'une lettre de voiture qui, ainsi que nous l'avons fnit 
remarquer, présente de l'analogie avec l'aveu de la partie; 
2° En France il n'ex iste pas de loi semblable à notre loi belge du 24 mars 1841, 
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par laquelle la Législature elle-même a exprimé son opinion sur le sens de l'art. 5 
<le la loi du 29 floréal an x, et qui, autorisant en même temps le Gouvernement à 
établir un nouveau mode de vérification, lui permet ainsi de satisfaire pleinement 
à tous les besoins nés de la situation actuelle, sans forcer le texte et l'esprit de la 
loi de floréal ; 

5° Lu plus ancienne décision du conseil d'État ne remonte qu'à l'année i 837, 
c'est-à-dire qu'elle n'est intervenue que trente-cinq ans environ après la promul­ 
gation de la loi. Nous sommes moralement certains que dans les premières 
années, alors que l'espri t de la loi était encore plus vivant, la pratique a été géné­ 
ralement conforme au système que nous défendons, et la preuve s'en trouve dans 
les arrêts même <lu conseil d'État (du 7 :nnrs i 82i el du 29 mars-7 avril 1825): 
que nous avons cités plus haut (pag. 8). Dans cc dernier arrêt notamment, il est 
dit de la manière la plus formelle, que les surcharges des voitures ne peuvent être 
constatées que par le pesage sur un pont à bascule. On était loin, fl celte époque, 
des idées qui se sont fait jour plus tard, et qui sont énoncées dans un arrêt du 
conseil du 14 février 1849, où· nous trouvons cc qui suit : Considérant que 
d'après la loi de floréal an x, les contrucentions aux règlemènls sur le poids 
des voiture» doivent ètre constatées, dans les lieux où il n'existe pas de ponts à 
bascule, par la vérification des leures de voiture) et QU'IL DOIT trns suPPLÉÉ1 s'il 
y a lieu, à cette vérification par l'évaluation du poids des voitures 01, charge­ 
ments. Si nous ne nous trompons, cela s'appelle non pas interpréter la loi, 
mais corriger ln loi, en y ajoutant les dispositions que 1'011 croit utiles ou nécos­ 
saircs en présence de nouvelles circonstances. Du reste, ces tendances s'expliquent 
assez naturellement, parce qu'on connaît aujourd'hui d'autres procédés de véri­ 
fication et notamment le cubage dont il n'était aucunement question lorsque la 
loi de floréal an :x a été élaborée, discu tée et décrétée. 

Il se peut que cette loi soit devenue insuffisante en présence des nouvelles 
découvertes, mais il appartient au législateur seul de suppléer à de telles lacunes, 
sans même qu'il puisse le faire p~r une loi interprétative destinée uniquement à 
déclarer ce qui a été décrété dans le passé. C'est ainsi q ue les choses ont été 
comprises en Belgique ; notre loi du 24 mars f 841 a été fuite justement pour 
autoriser le Gouvernement ô attribuer le caractère de légalité aux nouveaux 
procédés de vérification. C'est assez dire que cette légalité ne saurait être 
admise aussi longtemps que le Gouvernement n'a pas usé du pouvoir dont il est 
investi, de la conférer. • 

Nous n'insisterons pas plus longtemps pour prouver que les autorités qu'on 
invoque, sont loin d'être décisives. L'homogénéité leur fail positivement défaut. 

Toutefois, en admettant nième que la balance pencherait contre nous, si la 
question devait être résolue, eu égard aux autorités favorables ou défavorables, 
nous croyons que l'art. 28 de la Constitution nous impose un devoir beaucoup 
plus important cl bien plus diffleile ; nous avons tâché de remplir ce devoir en 
puisant les éléments de notre conviction dans un examen approfondi du texte et 
de l'esprit. de la loi, et c'est nussi en suivant celle marche que nom, croyons 
avoir justifié les conclusions que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre. 

f' • 

Pleins de respect pour _les autorités qu'on nous oppose, nous nous permettrons 
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'de dire avec un ancien : amicus Plaio, sed magis amiea ve,•itas, en d'autres 
termes : amica rerum judicatarum ouctoriïas, sed magis arnica Legis voluntas. 

En conséquence, la majorité de votre commission a l'honneur de vous proposer 
<le rédiger la loi interprétative dans les termes suivants : 

cc L'art. 5 de la loi du 29 floréal an x, relative au poids des voitures employées 
au roulage et aux messageries, est interprété de ln manière suivante : 

,> Le poids des voitures sera constaté au moyen de ponts à bascule établis sur 
les routes, dans les lieux que fixera le Gouvernement. 

» Jusqu'à l'établissement des ponts t\ bascule, la contraventlon sera constatée 
par la vérification des lettres de voiture. 

))'Tout autre mode de preuve est exclu, sans préjudice de.l'art. 2 de la loi du 
24 mars !84i, relative au roulage. » 

Le Rapporteur, 
J. G. DE NAEYER. 

Le Président, 
J.F. LOOS. 
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ANNEXES. 

Loi da 29 (foréal an x relath»: (111:x contraventions en niatiève de qrande voirie, 

Aur. jrr. Les contraventions en matière de grande voirie, icllns qu'anticipations , 
dépôts de fumiers ou d'autres ohjeu 1 et toutes espèces de détériorations -- ~­ 
m ises sur les gl'a n des routes, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ouv 
d'art, l'l matériaux destinés il leur entretien, sur les canaux , fleuves et ri· 
navigables, lem" chemins de halugo , francs bords, fossés et ouvrages d'art, s 
constatées, réprimées et poursuivies par voie administrative. 

Anr. 2. Les contravcntious seront constatées concurremment par les 11 

ou adjoints, les ingénieurs des ponts et chaussées, leurs conducteurs, les agents ac 
1~ navigation, les commissaires de police, et par la gendarmerie : à cet effet, ceux 
des Ionctionnaircs publics ci-dc1sL1s désignés: qui n'ont pas prêté serment en 
justice, le prètcron] devant le préfet. 

AHT. 5. Les procès-verbnux sur les contraventions seront adressés au sous­ 
préfet, qui ordonnera, par provision 1 et sauf le recours au préfet, ce que de droit, 
1>01: r faire cesser les dommages. 

A1tT. 4. 11 sera statué dèflnitivement en conseil de préfecture : les arrêtés 
seront exécutés sans visa ni mandement des tribunaux, nonobstant et sauf tout 
recours : et les individus condamnés seront contraints par l'envoi de garnisaircs 
et saisie de meubles, en vertu dcsdits arrêtés, qui seront exécutoires, et empor­ 
teront hypothèque. 

Loi du 29 fioréol cm :x relative crn poids des toitures emptoqée» au ro1ilaye et 
,nzcssogerirs. 

An-r: jer, A compter de l'époque qui sera déterminée par le Gouvernement, 
dans ln forme usitée pour les i èglernents d'administration publique, lc•poiùs des 
voitures employées nu roulage et messageries, dons l'étendue de la République, ne 
pourra excéder, en comprenant le p1 ids de la voiture cl celui du chargement, les 
proportions suivantes ; 
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Pendant cinq mois, à compter du 1D brumaire au H> germinal : 

Voitures on chariots à quatre roues . 
Voitures ou charrettes à deux roues. 

[ N• 75. ] 

My!'ingramrnc,. 
4f>O 
21'.>0 

Voitures ou chariots ù quatre roues. avec jantes de vingt-cinq ccnti- 
mètrés d(! largeur . • ü~O 

voitures ou chnrreues à deux roues, avec jantes de vingt-cinq cen- 
tiuiètn-s de largeur . 5t>O 

Pendant sept mois, :'1 compter du Hi gcnuinnl au rn brumaire; 
Voitures ou chariots à quatre roues . 
Voitures ou charreurs ii deux roues. 
Voitures ou chariots à quatre roues, avec juntes de vingt-cinq cen­ 

timètres de largeur , 
Voilures ou chnrreues ù deux roues, avec jantes de vingt-cinq cen- 

timètres dt• largeur . · 

6ti0 

470 
Ain. 2. Les objrt~ non divisibles d d'un poids supérieur au précédent tarif', 

pourront être néanmoins transportés pnr le roulage, sans donner ouverture à 
eontrnvention. 

Ain. 5. Le poids des voilures sera constaté, au moyen de ponts ù bascule 
établis sur les routes, dans les lieux que fixera le Gouvernement. 

Jusqu'à l'établissement des ponts à haseule, la contravention sera constatée par 
lu vérification <les lettres de voiture. 

Ain. 4. Les contraventions à la présen te loi seront décidées par voie adminis­ 
trative ; <'t les contrevennnts seront condamnés ù payer les dommages réglés par 
le tarif suivant : 

L'excès de chargement d~ vingt myriagrammes et au-dessous, sera considéré 
comme tolérance, et n'entraînera aucune condamnation; 

De 20 à 60 rnyriagranunes . fr. 2o 
De 60 à 120 - so 
De 120 il· 180 - . 7 o 
De 180 ù 240 - 100 
De 240 à 500 - HJ0 
Et au-dessus de 500 - 300 

AnT. D, Tout voiturier ou conducteur pris en contravention ne pourra conti­ 
nuer sa route qu'après avoir réalisé le payement des dommages l et déchargé sn 
voiture de l'excédent de poids qui aura été constaté; jusque-là, ses chevaux seront 
tenus en fourrière, i1 ses frais, à moins qu'il ne fournisse une caution suffisante. 

I 
A11T. 6. Le roulage pourra être momentanément suspendu pendant les jours 

de dégel, sur les chaussées pavées, d'après l'ordonnance des préfets de dépar­ 
tement. 

~~--··-- 


